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La seance est reprise a 15 h 25. 

Expression de condoleances 

La Presidente {parle en anglais) : Avant de 
reprendre la liste des orateurs, permettez-moi de vous 
lire une declaration. 

Je viens d’apprendre la tragique nouvelle qu’un 
citoyen de la Republique de Coree, Kim Sun-il, qui 
avait ete pris en otage par une organisation terroriste en 
Iraq, a ete decapite aujourd’hui. Au nom des membres 
du Conseil de securite, je tiens a condamner le plus 
fermement possible cet abominable acte de terrorisme 
a l’encontre d’un civil innocent. J’exprime aussi mes 
profondes condoleances a la famille endeuillee de la 
victime, ainsi qu’au Gouvernement et au peuple de la 
Republique de Coree. Face a des actes aussi atroces, le 
monde doit rester uni pour combattre le fleau du 
terrorisme international, dont notre communaute 
mondiale continue a subir les attaques. 

Role de la societe civile dans la consolidation 
de la paix apres les conflits 

Lettre datee du l er juin 2004, adressee 

au Secretaire general par le Representant 

permanent des Philippines aupres de 

FOrganisation des Nations Unies (S/2004/442) 

La Presidente (parle en anglais) : Je n’inviterai 
pas individuellement les orateurs a prendre place a la 
table du Conseil ni a reprendre leur place sur le cote de 
la salle du Conseil. Lorsqu’un orateur prendra la 
parole, le prepose a la salle de conference escortera a la 
table l’orateur suivant inscrit sur la liste. Je vous 
remercie d’avance de votre comprehension et de votre 
cooperation. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’lrlande. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de parler au nom de 1’Union europeenne. Les 
pays candidats, la Bulgarie, la Croatie, la Roumanie et la 
Turquie; les pays du Processus de stabilisation et 
d’association et candidats potentiels, l’Albanie, la 
Bosnie-Herzegovine, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, la Serbie-et-Montenegro; et les pays de 
l’Association europeenne de libre-echange membres de 
l’Espace economique europeen, l’lslande et la Norvege, 
s’associent a la presente declaration. 


Madame la Presidente, permettez-moi de me 
joindre a vous pour adresser au peuple et au 
Gouvernement de la Republique de Coree nos plus 
profondes condoleances a l’occasion du deces violent 
d’un citoyen coreen, M. Kim Sun-il. 

Madame la Presidente, l’Union europeenne est 
tres honoree que vous soyez venue pour presider les 
deliberations du Conseil aujourd’hui. Nous saluons 
aussi la presence du Secretaire general, de la 
Presidente du Conseil economique et social et des 
representants de CARE International et du Centre 
international pour la justice transitionnelle au present 
debat public. 

L’Union europeenne est reconnaissante d’avoir la 
possibilite de debattre de ce theme important 
aujourd’hui. Le role de la societe civile dans la 
prevention des conflits a ete examine a une seance 
publique de l’Assemblee generale au mois de 
septembre dernier. Je suis sur que nos deliberations 
d’aujourd’hui apporteront un eclairage complementaire 
a ce debat fructueux. 

L’Union europeenne est fermement convaincue 
que des partenariats strategiques entre les 
gouvernements et la societe civile sont essentiels pour 
reussir une reconstruction d’apres conflit. Meme si les 
gouvernements ont un avantage relatif sur les 
organisations de la societe civile dans certains 
domaines, ces organisations peuvent jouer un role 
central, notamment la ou les institutions 
gouvernementales sont inefficaces ou absentes. Les 
domaines respectifs de responsabilite devraient etre 
determines, et les responsabilites et obligations 
mutuelles devraient etre plus clairement comprises par 
les deux acteurs. 

Les societes d’apres conflit sont souvent des 
societes polarisees. II est essentiel que des passerelles 
de communication soient reconstruites entre les 
groupes sociaux. La consolidation de la paix apres un 
conflit doit s’efforcer de favoriser la renaissance de la 
societe civile. Le processus de consolidation de la paix 
apres un conflit exige a la fois connaissance et 
information. Les organisations locales et nationales de 
la societe civile sont souvent des sources tres 
precieuses en la matiere. Meme si c’est le 
gouvernement qui par necessity doit prendre la tete de 
Faction, une politique d’inclusion et de partenariat est 
une condition requise pour la consolidation efficace de 
la paix apres un conflit. Parce que ce sont les citoyens 
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ordinaires eux-memes qui sont les premiers vises dans 
les activites de consolidation de la paix, la contribution 
apportee en leur nom par les acteurs de la societe civile 
est essentielle au succes de cette consolidation de la 
paix. Ceci dit, nous soulignons egalement l’importance 
de bien connaitre les partenaires avec lesquels nous 
collaborons. Dans certains cas, les acteurs de la societe 
civile font partie de la meme equation polarisee que les 
efforts de consolidation de la paix s’efforcent de briser. 

Les organisations de la societe civile sont souvent 
particulierement bien placees pour apporter des 
moyens essentiels d’alerte precoce a la base, tels les 
cas ou une mesure specifique de consolidation de la 
paix que l’on s’efforce d’appliquer pourrait par 
megarde causer des troubles ou avoir des repercussions 
non voulues et negatives. La capacite des organisations 
de la societe civile en tant que sources de financement 
des initiatives de consolidation de la paix doit 
egalement etre mise en lumiere dans le contexte du 
debat d’aujourd’hui. 

L’Union europeenne a toujours reconnu le role 
essentiel joue par la societe civile dans les operations 
de consolidation de la paix apres conflit. L’Initiative 
europeenne pour la democratic et les droits de l’homme 
a finance des initiatives de la societe civile qui 
contribuent a prevenir l’eclatement d’un conflit ou a 
l’empecher de se poursuivre. Je citerai quelques 
exemples. 

En Angola, le European Centre for Common 
Ground a contribue a promouvoir la liberalisation des 
medias, sur une periode de 12 mois, par la formation 
des journalistes aux principes des droits de l’homme, 
comme au reportage et a la programmation bases sur 
un terrain commun, par la creation de programmes 
appropries de radio et de television et en faisant 
participer des acteurs de la societe civile a des seances 
de discussion a la radio. 

Au Mozambique, nous avons un projet qui vise a 
renforcer la capacite de la societe civile de base en 
matiere des droits de l’homme et d’action 
democratique dans la province du Zambeze en aidant le 
forum des organisations non gouvernementales du 
Zambeze grace a des activites specifiques de 
renforcement des capacites et des competences en 
matiere de collecte d’information et de formation 
d’educateurs civiques. 

Un projet en Sierra Leone adopte une approche 
tres large de la question du renforcement des capacites 


des organisations de la societe civile. L’objectif est de 
mettre les organisations non gouvernementales sur un 
nouveau pied dans leurs relations avec le 
Gouvernement afin d’aider a promouvoir et a proteger 
les droits de l’homme dans un environnement d’apres 
conflit. L’accent est particulierement place sur les 
femmes et les enfants. Le projet a trois objectifs : 
premierement, ameliorer le professionnalisme des 
organisations non gouvernementales de defense des 
droits de l’homme; deuxiemement, renforcer leur role 
de surveillance en developpant leur base de 
connaissances; et, troisiemement, renforcer leur 
capacite de plaidoyer afin d’ameliorer les efforts aux 
politiques nationales en matiere des droits de l’homme. 

En Georgie, 1’Union europeenne a en place un 
projet de renforcement de la confiance visant a 
promouvoir un environnement propice a une resolution 
politique du conflit dans ce pays. L’objectif du projet 
est de contribuer au renforcement des capacites centres 
parmi les reseaux, aussi bien larges que plus restrictifs, 
d’organisations non gouvernementales de consolidation 
de la paix et d’autres organisations et structures de la 
societe civile. Les groupes cibles incluent les jeunes et 
les dirigeants potentiels de Georgie et de la region du 
Caucase, les femmes a des postes de direction, les 
anciens combattants et les organisations regionales 
georgiennes de la societe civile. 

Je ne peux pas parler de notre engagement avec la 
societe civile dans la consolidation de la paix apres 
conflit sans mentionner specifiquement la cooperation 
extensive entre 1’Union europeenne et certaines 
organisations non gouvernementales pour promouvoir 
une participation plus complete a la Cour penale 
internationale (CPI) et le bon fonctionnement de celle- 
ci. L’impunite en matiere de genocide, de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre est un obstacle 
serieux a une restauration durable de la paix. En luttant 
contre l’impunite pour des crimes de cette nature, la ou 
les gouvernements n’ont ni la volonte ni les moyens de 
le faire, la CPI peut jouer un role d’appui essentiel et 
supplemental dans les operations futures de maintien 
de la paix. 

L’Union europeenne attache egalement beaucoup 
d’importance a la participation entiere et egale des 
femmes dans les operations de consolidation de la paix 
apres un conflit et souhaite rappeler, a cet egard, les 
Conclusions concertees adoptees lors de la session de 
la Commission de la condition de la femme qui s’est 
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tenue au debut de l’annee. Comme l’a recemment 
remarque le Secretaire general, 

«... les femmes, qui connaissent si bien le 
prix des conflits, sont egalement mieux a meme 
que les hommes de les prevenir ou resoudre. 
Pendant des generations, les femmes ont servi 
comme educatrices de la paix, a la fois dans leurs 
families et dans leurs societes. Elies ont aide a 
edifier des ponts plutot que des murs». 
(S/PV4208, p. 3) 

Ces dernieres annees, les gouvernements ont 
decouvert les avantages reels que la cooperation avec 
les acteurs de la societe civile apporte aux societes 
d’apres conflit. Le Conseil de securite a egalement 
conscience du role important que les acteurs non 
etatiques peuvent jouer dans le processus. L’Union 
europeenne encourage le Conseil de securite a reflechir 
plus avant sur la maniere d’encourager une interaction 
et des synergies accrues entre ces facteurs importants. 
De futures resolutions, par exemple, pourraient plus 
specifiquement exhorter, appeler ou encourager les 
gouvernements en voie de formation a cooperer 
etroitement avec les organisations de la societe civile. 
L’Union europeenne encourage egalement la societe 
civile a continuer a fournir aux membres du Conseil de 
securite des informations pertinentes, et cela 
rapidement; et a s’efforcer de trouver des manieres 
novatrices pour le Conseil de developper ou 
encourager une cooperation plus etroite entre le 
gouvernement et la societe civile. 

Les soup 9 ons d’autrefois entre les gouvernements 
et les organisations de la societe civile ont, dans une 
tres large mesure, disparu dans de nombreuses regions 
du monde, ouvrant la voie a une interaction veritable et 
authentique. L’Union europeenne est convaincue que le 
Conseil de securite est en bonne position pour adopter 
des resolutions afin de preserver et meme de renforcer 
ce climat ameliore. Notre debat d’aujourd’hui devrait 
contribuer a cristalliser de nouvelles idees sur la 
maniere dont le Conseil peut agir en tant que catalyseur 
pour assurer une integration encore accrue entre ces 
deux groupes. 

La Presidents {parle en anglais ) : Je ne peux 
m’empecher de noter la mention qui a ete faite par le 
representant de l’lrlande des Conclusions concertees 
adoptees lors de la session de la Commission de la 
condition de la femme cette annee. 

Je donne la parole au representant de l’Egypte. 


M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : Le 
role de la societe civile dans les operations de 
consolidation de la paix et de maintien de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies prend de toute 
evidence de 1’importance, et il y a une plus grande 
prise de conscience du besoin de consolidation de la 
paix et de maintien de la paix. A cet egard, nous ne 
pouvons manquer de reconnaitre le role important que 
jouent les organisations de la societe civile dans les 
domaines economique, social et humanitaire en tant 
que voie de communication et d’interaction 
quotidienne entre les gouvernements, la communaute 
internationale et les peuples, en particulier dans les 
situations d’apres conflit. 

Nous estimons que lorsque nous examinons le 
role des organisations de la societe civile dans la 
consolidation de la paix, nous devons prendre en 
compte certains elements importants relatifs a leur 
large participation aux reponses donnees aux conflits et 
aux situations d’apres conflit. 

Dans le systeme des Nations Unies, et en 
particulier au Conseil de securite, nous pouvons 
observer une tendance significative a avoir recours aux 
organisations de la societe civile comme source 
d’information a la base dans les domaines economique, 
politique, securitaire et humanitaire. Cela impose a ces 
organisations une responsabilite morale et juridique 
d’etre pleinement objectives et impartiales. Nous 
estimons que les organisations de la societe civile 
affrontent un test de credibilite et d’objectivite pour 
etre admises comme des partenaires a part entiere et 
actifs dans les efforts de l’Organisation des Nations 
Unies et de la communaute internationale pour aider 
les populations a surmonter 1’impact negatif des 
conflits. 

Deuxiemement, la capacite des organisations de 
la societe civile d’aider efficacement a soulager les 
souffrances des groupes vulnerables ou affliges dans 
une situation de conflit est liee a la mesure dans 
laquelle elles obtiennent l’acces a ces groupes pour 
fournir une aide humanitaire ou d’autres services 
sociaux. Leur determination a cooperer et a oeuvrer de 
concert avec les autorites locales ou les chefs 
traditionnels de ces societes est importante pour leur 
permettre de jouir de la legitimite necessaire pour 
realiser leurs objectifs. Cette coordination et cette 
cooperation renforcent la capacite des organisations 
internationales de la societe civile a assimiler les 
valeurs culturelles pertinentes des societes dans 
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lesquelles elles operent, ce qui permet a leurs efforts 
d’etre mieux acceptes dans le reglement de ces 
differends. 

Troisiemement, il est imperatif, compte tenu de la 
necessite de cooperer et de coordonner avec les 
autorites locales, de contribuer a examiner les causes 
profondes des conflits, a propager une culture de 
tolerance et a contribuer a la mise en oeuvre de 
politiques nationales en faveur de la reconciliation 
nationale, de la reinsertion et de la rehabilitation des 
refugies et des personnes deplacees, de sorte que les 
efforts de ces organisations puissent completer et 
soutenir les efforts de consolidation de la paix deployes 
aux niveaux national et international. Dans cet esprit, 
les relations multilaterales entre l’Organisation des 
Nations Unies, les gouvernements nationaux, les 
organisations regionales et sous-regionales, les 
institutions financieres internationales et les 
organisations de la societe civile deviennent de plus en 
plus importantes pour creer la synergie necessaire afin 
de renforcer les efforts de consolidation de la paix, de 
maintien de la paix, de reconstruction et de relevement. 

Quatriemement, nous devons, a ce titre, 
reaffirmer que pour parvenir a une paix durable, il faut 
une strategic globale qui tienne compte des dimensions 
politiques, securitaires, economiques, sociales et 
humaines pour aborder les situations d’apres conflit. Je 
suis done convaincu de l’importance que revet le role 
de la societe civile dans les efforts de consolidation de 
la paix. Il pourrait etre approprie de determiner la 
nature et les limites d’un tel role dans le cadre d’une 
strategie globale des le debut des efforts visant a regler 
un conflit par l’Organisation des Nations Unies, les 
institutions financieres internationales et les 
organisations regionales et sous-regionales afin de 
preciser les objectifs de chacun et de forger les 
synergies necessaires. 

A cet egard, nous proposons la tenue de reunions 
entre le Conseil de securite et les organes principaux de 
l’ONU, y compris suivant la formule Arria du Conseil, 
de sorte que ces organes puissent se familiariser avec 
les priorites et les conditions prealables du processus 
de paix et des mecanismes de coordination sur le 
terrain, qu’il s’agisse des missions de maintien de la 
paix ou des coordonnateurs residents des Nations 
Unies dans les Etats concernes. 

Il serait egalement approprie que les 
organisations de la societe civile actives sur le terrain 


prennent part aux debats tenus dans les comites, les 
mecanismes de controle ou les groupes de travail 
constitues par les parties au conflit, ou a ceux qui ont 
trait a la coordination sur le terrain. 

Nous avons etudie attentivement le rapport du 
Groupe de personnalites eminentes, dirige par l’ancien 
President Cardoso. Nous lui accorderons l’attention 
qu’il merite et l’etudierons de maniere a contribuer au 
renforcement des relations entre la societe civile et 
l’Organisation des Nations Unies. A cet egard, il sera 
necessaire a l’avenir de convenir de normes, de regies 
et de mecanismes agrees qui fixeront les limites et 
determineront les responsabilites de tous les 
partenaires en fonction de leurs moyens et de leurs 
capacites, ce qui rationalisera l’utilisation des 
ressources financieres, humaines et materielles dont 
dispose la communaute internationale dans son effort 
pour relever les defis inherents a l’instauration d’une 
paix internationale durable. 

Pour terminer, je tiens a vous exprimer notre 
profonde gratitude, Madame la Presidente, pour avoir 
mene avec succes ce debat. Nous souhaitons egalement 
remercier la delegation Philippine de la faijon 
remarquable dont elle preside le Conseil ce mois-ci. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Egypte des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je donne la parole au representant de la Sierra 
Leone. 

M. Pemagbi (Sierra Leone) {parle en anglais) : 
Ma delegation voudrait s’associer aux autres pour vous 
feliciter, Madame la Presidente, de l’accession des 
Philippines a la presidence du Conseil pour le mois de 
juin. 

Notre participation a ce debat public doit etre vue 
du point de vue d’un pays qui a connu un conflit arme 
prolonge et qui s’emploie a instaurer et a consolider la 
paix. En Sierra Leone, nous avons appris que la 
recherche de la paix n’est pas et ne devrait jamais etre 
la prerogative exclusive des gouvernements. La societe 
civile et les autres organisations non gouvernementales 
devraient pleinement s’impliquer dans les efforts de 
paix. 

Qui pourrait oublier le role que le mouvement de 
la societe civile - qui se compose notamment des 
syndicats, des associations de femmes et du Conseil 
interreligieux - a joue pour faciliter des contacts 
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officieux mais essentiels entre les parties au conflit en 
Sierra Leone? S’il est vrai que le Gouvernement a 
toujours pratique une politique d’ouverture s’agissant 
du dialogue avec les rebelles, ces organisations ont 
contribue a la mise en oeuvre de cette politique. 

Les consequences d’un conflit arme ne font pas 
de distinction entre les gouvernements et la societe 
civile. C’est une des raisons pour lesquelles nous 
sommes d’avis qu’il faudrait donner aux representants 
de la societe civile la possibility de prendre part, en 
tant qu’observateurs, aux pourparlers de paix. En 
Sierra Leone, nous sommes alles plus loin. Nous avons 
prevu, en vertu d’une disposition de l’Accord de paix 
de Lome conclu avec les rebelles en 1999, la creation 
d’une Commission pour le renforcement de la paix 
dont 40 % des sieges sont reserves aux membres de la 
societe civile. Trois representants de la societe civile 
etaient egalement membres de la Commission de 
gestion des ressources strategiques, de la 
reconstruction nationale et du developpement. 

Le fait de signer un accord de paix n’est pas 
suffisant. Les differends et les avis opposes sur 
1’interpretation et l’application des dispositions de cet 
accord pourraient creer des obstacles au processus de 
consolidation de la paix. II pourrait done etre 
necessaire, comme nous l’avons constate en Sierra 
Leone, de creer des mecanismes non gouvernementaux 
appropries pour regler ces differends. Nous avons 
prevu dans l’Accord de paix de Lome des dispositions 
en vertu desquelles un Conseil des sages et des chefs 
religieux agit en tant que mediateur dans le cas d’une 
difference d’interpretation de tout article de l’Accord 
ou de ses protocoles. 

Le processus de consolidation de la paix n’est pas 
uniquement une reponse et une reaction aux 
consequences des conflits armes; c’est egalement une 
contribution active a la prevention des conflits. En 
consolidant la paix, nous empechons egalement que la 
guerre n’eclate a nouveau. C’est pourquoi le processus 
de consolidation de la paix devrait etre pris plus au 
serieux. C’est un processus qui exige un effort collectif 
de la part des Etats concernes et de la communaute 
internationale en general. 

Comme le Conseil l’a lui-meme constate, la 
plupart des conflits armes dans le monde d’aujourd’hui 
-y compris ceux qualifies de conflits internes ou de 
guerres civiles - ont des repercussions sur le maintien 
de la paix et de la security internationales. II faut done 


imperativement que nous mobilisions toutes les 
ressources et institutions, y compris celles de la societe 
civile, a l’interieur des Etats et entre les Etats, dans le 
cadre des processus paralleles de consolidation de la 
paix et de prevention des conflits. 

On ne saurait sous-estimer le role de la societe 
civile dans la reinsertion des ex-combattants, car il 
s’agit avant tout pour eux d’etre acceptes par les 
membres de leurs communautes respectives. La Sierra 
Leone est consciente du fait que, comme dans d’autres 
situations apres les conflits, la consolidation de la paix 
exige au prealable que le desarmement et la 
demobilisation des ex-combattants soient menes a bon 
terme. Nous sommes egalement conscients de la 
necessity de se debarrasser des armes qui ont peut-etre 
echappe au processus officiel de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR) - des armes qui 
pourraient etre utilisees soit pour raviver le conflit 
arme soit comme instruments de banditisme ou toute 
autre menace sociale. C’est ici que les programmes 
communautaires de collecte des armes entrent en jeu. 
Le succes de telles activites au niveau communautaire 
depend de la participation active de la societe civile. 
La police sierra-leonaise, en collaboration avec la 
societe civile, a lance avec succes une campagne 
communautaire de collecte des armes independante du 
programme officiel de DDR. 

II est peut-etre inutile de souligner que la societe 
civile est absolument indispensable a la creation d’une 
culture sensible aux droits de l’homme, surtout apres 
un conflit marque par des violations des droits de 
l’homme. L’education du citoyen est egalement 
essentielle pour transformer une societe sortant d’un 
conflit en une democratic pacifique et stable dans 
laquelle tous les citoyens sont au fait de leurs droits et 
responsabilites et les revendiquent. 

Nous devons reconnaitre le role que la societe 
civile a joue et continue de jouer dans la consolidation 
de la paix dans les pays qui sortent d’un conflit, mais 
nous devons egalement souligner la necessity de veiller 
a ce que la societe civile soit dotee des moyens lui 
permettant de relever les defis de la consolidation de la 
paix. La proliferation des conflits armes, notamment en 
Afrique, et la complexity des problemes decoulant de 
ces conflits - notamment dans les pays les moins 
avances d’Afrique, tels que la Sierra Leone - 
demandent de nouvelles strategies pour repondre a ces 
defis. Entre autres, nous devons renforcer ou creer, la 
ou il n’y en a pas, des reseaux de groupes de la societe 
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civile aux niveaux national, regional et international. 
Comme l’a souligne 1’Agenda de La Haye pour la paix 
et la justice au XXL siecle, le manque de coordination 
entre les groupes operant dans les memes domaines 
nuit souvent a l’efficacite des activites de la societe 
civile. 

Ma delegation pense que l’Appel de La Haye 
pour la paix a garde toute sa pertinence, car il a trait au 
role de la societe civile dans la consolidation de la 
paix. Nous voudrions saisir cette occasion pour 
rappeler cet Appel : Pour ameliorer son efficacite dans 
ce domaine, la societe civile doit mettre en place des 
reseaux promouvant la constitution de groupes d’appui 
et la creation de coalitions entre les organisations de la 
societe civile. 

Nous pensons que le Conseil de securite, dans 
l’exercice de sa responsabilite du maintien de la paix et 
de la securite internationales, devrait reaffirmer le 
besoin de creer et de renforcer les reseaux de la societe 
civile. Le Conseil doit promouvoir et appuyer les 
initiatives deja en place, telles que le Reseau des 
femmes du fleuve Mano pour la paix, organise par des 
organisations de femmes dans la region instable de la 
Guinee, du Liberia et de la Sierra Leone. 

Le present debat du Conseil coincide 
pratiquement avec la publication du rapport du Groupe 
de personnalites eminentes du Secretaire general sur 
les relations entre l’Organisation des Nations Unies et 
la societe civile. Le Conseil souhaitera peut-etre 
prendre note des recommandations pertinentes du 
Groupe. Nous parlons ici des recommandations qui 
pourraient s’appliquer aux relations qu’entretient le 
Conseil avec la societe civile - des relations qui 
pourraient renforcer les activites du Conseil en matiere 
de consolidation de la paix apres les conflits. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Sierra Leone d’avoir contribue de 
faqon constructive et concrete au present debat. 

M. De Rivero (Perou) {parle en espagnol) : Tout 
d’abord, Madame la Presidente, je vous felicite de 
presider le Conseil de securite et pour l’initiative que 
votre delegation a prise de debattre du role de la 
societe civile dans la consolidation de la paix apres les 
conflits. 

Aujourd’hui, la nature des conflits a sensiblement 
change. 11 ne s’agit plus de conflits entre Etats-nations, 
mais bien de conflits armes a l’interieur des Etats. Ces 


conflits sont devenus de veritables luttes nationales 
d’autodepredation, ou Ton ne distingue bien souvent 
pratiquement plus la guerre civile de la delinquance. 
Depuis la chute du mur de Berlin, plus de 33 conflits 
civils ont eclate ou ont repris, faisant pres de 5 millions 
de morts et pres de 17 millions de refugies. 
Aujourd’hui, ces conflits armes internes occupent une 
grande partie de l’ordre du jour du Conseil de securite 
et requierent le deployment d’operations de maintien 
de la paix complexes. 

Pour le Perou, le role de la societe civile dans ces 
conflits - c’est-a-dire des acteurs sociaux non 
gouvernementaux, tels que les organisations non 
gouvernementales, les syndicats, les associations 
d’entreprises, les groupes academiques, estudiantins, 
religieux et autres - est fondamental, aussi bien pour 
prevenir les conflits internes armes que pour contribuer 
a la pacification et a la reconstruction nationale. 

Puisque dans le debat d’aujourd’hui, nous nous 
limitons aux situations d’apres conflit, je n’evoquerai 
que deux aspects centraux de la contribution de la 
societe civile dans la consolidation de la paix. En 
premier lieu, j’aborderai sa contribution au processus 
de reconciliation, et, en second lieu, sa contribution au 
processus de consolidation nationale. 

La reconciliation nationale apres les conflits est 
un processus tres complexe, qui est tributaire des 
conditions sociopolitiques existantes dans chaque pays 
et de la nature et de l’intensite du conflit passe. 
Neanmoins, trois conditions prealables fondamentales 
ont ete identifies, a la reunion desquelles la societe 
civile peut jouer un role important. 11 s’agit de la 
reconciliation nationale, de la verite, du 
dedommagement et de la justice. 

Dans la quete de la verite et dans les efforts de 
dedommagement en particulier, la societe civile joue 
un role important, car la verite est necessaire a la 
reconciliation. Dans de nombreuses situations apres les 
conflits, ce qu’on appelle des commissions de verite 
ont ete mises en place. Le merite de ces commissions 
est, ou devrait etre, de mettre en lumiere ce qui a ete 
cache durant la periode de violence et qui n’a 
generalement pas ete periju ni reconnu dans le discours 
politique quotidien d’une nation apres les conflits. 
Cette clarification est indispensable pour apporter un 
soutien collectif moral au processus de reconstruction 
nationale. Une deuxieme condition prealable pour que 
le processus de reconciliation soit durable ce sont les 


0439906f.doc 


7 



S/PV.4993 (Resumption 1) 


compensations a accorder aux victimes innocentes et le 
relevement des zones touchees par le conflit. Dans 
cette perspective sont egalement inclus les ex- 
combattants qui doivent beneficier de programmes 
specifiques de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion dans la societe et dans la vie politique. 
L’experience acquise jusqu’a present montre que les 
compensations, qui represented l’un des elements les 
plus importants, sont le domaine qui exige le plus de 
ressources, alors que c’est precisement celui qui en 
manque le plus. Les ressources font defaut aussi bien 
au niveau national qu’international. 

Les organisations non gouvernementales locales 
et les organisations non gouvernementales 
internationales ont un role actif a jouer pour aider a 
mobiliser les ressources destinees a compenser les 
victimes, a rehabiliter les zones touchees par le conflit 
et a reinserer les ex-combattants, de maniere a 
prolonger les importantes taches d’assistance 
humanitaire qui constituent l’essentiel de leurs 
activites pendant le conflit. Les organisations non 
gouvernementales et la societe civile peuvent 
contribuer a une meilleure utilisation de l’aide 
internationale et des ressources du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, puisqu’elles 
font partie de la societe nationale. De meme, elles 
peuvent plaider en faveur d’une certaine souplesse des 
politiques du Fonds monetaire international et de la 
Banque mondiale, surtout lorsqu’il s’agit de pays 
pauvres tres endettes. 

Quant a la justice, troisieme condition prealable a 
la reconciliation, il n’est pas necessaire de rappeler 
l’importance qu’a la societe civile a cet egard, en 
particulier lorsqu’il s’agit de ne pas laisser impunis les 
violations des droits de l’homme, le nettoyage ethnique 
ou les genocides. 

La societe civile joue egalement un role 
fondamental pour etablir une passerelle entre le 
processus de reconciliation, dont je viens de parler, et 
la reconstruction nationale future d’un Etat en 
deliquescence, ce que l’on appelle la construction 
d’une nation. En d’autres termes, la societe civile est 
indispensable pour creer des conditions propices a la 
bonne gouvernance et a l’instauration de la democratie, 
ainsi que pour creer des conditions favorisant le 
dialogue et le consensus dans ces societes sortant d’un 
conflit. En resume, les organisations non 
gouvernementales nationales, parce qu’elles 
appartiennent a la societe meme qui a ete traumatisee 


par la violence, sont les mieux placees pour collaborer 
avec les operations de paix tres complexes des Nations 
Unies, afin de reconstituer le tissu social et politique 
d’un Etat en deliquescence. 

La reconstruction nationale et la consolidation de 
la paix apres un conflit sont done des taches concertees 
et complexes qui font appel aux efforts de l’ONU, du 
Conseil de securite et des organisations regionales, 
ainsi qu’a la souplesse des institutions financieres 
internationales, mais surtout qui exigent 1’adhesion de 
la societe civile et des organisations non 
gouvernementales locales. C’est pourquoi nous 
pensons qu’il faut deployer des efforts pour que le 
Conseil de securite prenne connaissance de la situation 
des operations de maintien de la paix au moyen des 
rapports qui lui sont remis par les fonctionnaires des 
Nations Unies eux-memes ou par des Etats Membres, 
mais pour egalement connaitre les opinions et les 
reactions de la societe civile et des organisations non 
gouvernementales nationales face aux activites des 
operations de maintien de la paix tres complexes qui 
sont realisees dans leur pays par l’ONU. 

Le Conseil de securite ne peut pas assumer sa 
responsabilite du maintien de la paix, du reglement des 
conflits et de l’etablissement des bases de la 
reconstruction nationale des Etats en deliquescence s’il 
n’est pas en contact avec la societe civile. Ces contacts 
doivent se faire par 1’intermediate d’organisations non 
gouvernementales internationales prestigieuses, comme 
Medecins sans frontieres, CARE International, 
Amnesty International ou encore le Centre 
international pour la justice transitionnelle, mais, avant 
tout, ils doivent se faire avec la societe civile nationale, 
avec les organisations non gouvernementales qui 
appartiennent a la societe victime du conflit. A cet 
effet, on pourrait demander, par exemple, aux 
representants speciaux du Secretaire general ou a 
1’Administrates du Programme des Nations Unies 
pour le developpement de faire systematiquement 
rapport sur l’opinion de la societe civile locale et des 
organisations non gouvernementales locales concernant 
les processus de retablissement de la paix en cours. Par 
exemple, dans le cas de la Republique democratique du 
Congo, ou des membres importants de la societe civile 
congolaise semblent ne pas avoir une opinion tres 
favorable de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), il serait interessant de connaitre leurs vues. 
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La nature des relations entre le Conseil de 
securite et la societe civile doit etre essentiellement 
pratique, comme le montre bien l’application de la 
formule Arria. A cette fin, etendre l’utilisation de cette 
procedure a la societe civile et aux organisations non 
gouvernementales locales des societes en conflit 
devrait permettre de rapprocher les activites des 
missions de maintien de la paix des realites nationales. 
C’est pourquoi nous nous felicitons de la visite qu’une 
delegation du Conseil de securite effectue en ce 
moment en Afrique de l’Ouest, au cours de laquelle 
elle aura certainement l’occasion de rencontrer les 
representants de la societe civile des pays ou elle se 
rendra. 

Pour terminer, je voudrais me permettre de faire 
la recommandation suivante : que le Conseil de 
securite prenne connaissance par des consultations 
privees, par des rapports des representants speciaux du 
Secretaire general ou de la maniere qu’il jugera la plus 
appropriee, des vues et des reactions des societes 
civiles locales concernant les operations de maintien de 
la paix en cours, et en particulier, que ceci devienne 
une pratique systematique pour evaluer le 
renouvellement des mandats des missions de maintien 
de la paix, notamment les plus complexes d’entre elles. 
Sans savoir ce que pense la societe civile, on ne peut 
pas donner a ces missions des mandats realistes, et sans 
mandats realistes, on ne peut pas realiser la 
reconstruction nationale, ni consolider la paix. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Perou d’avoir aimablement reconnu la 
valeur de 1’initiative que nous avons prise de debattre 
du role de la societe civile dans la consolidation de la 
paix apres les conflits durant notre presidence. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Republique de Coree. 

M. Kim (Republique de Coree) {parle en 
anglais) : Avant de commencer ma declaration sur le 
theme qui nous occupe, je vous suis extremement 
reconnaissant, Madame la Presidente, de la declaration 
tres attentionnee que vous avez faite, au nom des 
membres du Conseil de securite, concernant la triste 
nouvelle de l’execution d’un ressortissant coreen par 
une organisation terroriste en Iraq aujourd’hui. 

Je ne peux qu’exprimer le profond chagrin et la 
profonde indignation de mon peuple et de mon 
gouvernement a l’egard de cet assassinat d’un civil 
innocent, M. Kim Sun-il. Le Gouvernement de la 


Republique de Coree condamne les auteurs de cet acte 
et de tous les crimes haineux du terrorisme, et il forme 
le fervent espoir que la communaute internationale 
unira ses forces pour trouver ces criminels et les 
traduire en justice. La communaute internationale ne 
peut rester silencieuse devant les atrocites qui sont 
commises par les terroristes pratiquement chaque jour. 
Tous les Etats Membres doivent redoubler d’efforts 
pour affirmer sans ambigui'te que les actes de 
terrorisme ne seront pas toleres, afin d’assurer la surete 
et la securite des civils innocents et de les proteger du 
fleau du terrorisme partout dans le monde. La 
Republique de Coree, quant a elle, est fortement 
convaincue du bien-fonde des efforts que deploie la 
communaute internationale pour reconstruire un Iraq 
libre et democratique, et elle reste attachee a ce noble 
objectif. 

Pour ce qui est du theme qui nous occupe 
aujourd’hui, je tiens a vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque ce debat public sur le role 
de la societe civile dans la consolidation de la paix 
apres les conflits. A ma connaissance, c’est la premiere 
occasion qu’a le Conseil de se pencher officiellement 
sur le role clef que la societe civile joue dans la 
transition d’une guerre a une paix durable. Nous 
esperons qu’aujourd’hui marquera le debut d’un debat 
continu et fructueux. 

Comme cela est indique dans l’annexe a votre 
lettre au Secretaire general, dans les annees 90, les 
organisations non gouvernementales ont commence a 
jouer un role primordial dans les efforts de 
consolidation de la paix dans les pays sortant d’un 
conflit. En meme temps, au cours de ces crises, les 
mandats traditionnels des organisations non 
gouvernementales se sont grandement elargis passant 
du secours humanitaire et de la protection des 
populations vulnerables a la mobilisation des 
ressources et a la fourniture d’aide a la reconstruction 
apres les conflits. Dans de nombreux cas, leurs 
activites de plaidoyer axees sur l’avenir et leurs efforts 
inlassables ont debouche sur des changements 
politiques d’importance, tant au niveau 

gouvernemental qu’au niveau intergouvernemental. 
Les organisations non gouvernementales, avec un role 
renforce, ont ete transformees et dotees de plus de 
pouvoir, passant du statut d’acteurs importants mais 
secondaires a celui de partenaires cles dans le 
processus de reconstruction apres les conflits. C’est 
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une transformation que ma delegation appuie sans 
reserve. 

Juste a temps pour le present debat, hier, le 
Groupe de personnalites eminentes du Secretaire 
general sur les relations entre l’Organisation des 
Nations Unies et la societe civile a publie son rapport. 
Nous n’avons pas encore eu le temps de bien assimiler 
ce gros rapport, mais pour ce qui est de l’interaction 
entre le Conseil de securite et la societe civile, nous 
approuvons les recommandations figurant dans le 
rapport tendant a ce que les membres du Conseil 
continuent a renforcer leur dialogue avec la societe 
civile par le biais de diverses mesures. 

Comme le fait remarquer le rapport du Groupe, 
les conflits d’aujourd’hui sont des situations complexes 
qui exigent des connaissances sur le terrain, de 
nouveaux outils et de nouvelles aptitudes en matiere 
d’analyse sociale et culturelle, et une participation 
active des populations locales et de leurs dirigeants. 
Les organisations de la societe civile sont souvent on 
ne peut plus bien placees pour s’acquitter de ces roles, 
et nous sommes convaincus qu’une plus grande 
interaction entre le Conseil de securite et la societe 
civile dans les situations de consolidation de la paix 
profitera a tous les acteurs et au processus de paix lui- 
meme. 

Certaines des mesures proposees a cette fin 
incluent un plus grand nombre de rencontres entre les 
missions du Conseil de securite sur le terrain et les 
organisations non gouvernementales locales; la 
convocation de commissions d’enquete independantes, 
avec la participation de la societe civile, apres des 
operations autorisees par le Conseil; et la tenue d’une 
serie experimentale de seminaries du Conseil de 
securite auxquels participerait la societe civile. Nous 
croyons que ces propositions sont dignes d’interet, et 
nous attendons avec impatience qu’elles soient mises 
en oeuvre. 

Ma delegation souhaiterait ajouter que des 
perspectives sexospecifiques doivent etre incorporees a 
tous ces efforts. La Republique de Coree appuie 
fermement la resolution 1325 (2000) du Conseil sur les 
femmes et la paix et la securite, et elle espere que 
1’esprit de la resolution se retrouvera pleinement dans 
1’interaction elargie entre le Conseil et la societe civile. 
En fait, nous croyons que la participation pleine et 
egale des femmes et l’integration de perspectives 
sexospecifiques doivent etre incorporees aux niveaux 


gouvernemental, intergouvernemental et non 
gouvernemental pour assurer le succes des efforts de 
prevention et de reglement des conflits, des processus 
de paix et de consolidation de la paix apres les conflits. 

La consolidation de la paix aujourd’hui est un 
processus complexe qui implique une multiplicity 
d’acteurs et une diversity d’interets, et une 
coordination constructive entre tous les acteurs est 
indispensable au succes de tout effort de consolidation 
de la paix. Les premieres mesures sont souvent des 
mesures humanitaires d’etablissement de la confiance, 
comme par exemple des echanges de prisonniers, un 
passage libre et la reinstallation des refugies, ou la 
vaccination des enfants. Dans toutes ces taches, la 
participation active des organisations de la societe 
civile est essentielle, car ces organisations sont souvent 
deja etablies dans des zones de crise et ont le type de 
connaissances locales que seules les personnes residant 
dans les zones touchees peuvent acquerir. 

Pour terminer, la Republique de Coree croit que 
la participation vigoureuse de la societe civile a tous 
les aspects du processus est indispensable au succes de 
la consolidation de la paix apres les conflits. Nous 
esperons que le Conseil continuera de rester fortement 
attache au renforcement du role de la societe civile 
dans la consolidation de la paix apres les conflits et 
nous promettons notre ferme appui a cet objectif. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique de Coree d’avoir 
souligne le role important des femmes dans les 
processus de paix et la consolidation de la paix apres 
les conflits. 

Je donne a present la parole au representant du 
Japon. 

M. Haraguchi (Japon) (parle en anglais) : Avant 
d’aborder le sujet qui nous occupe aujourd’hui, je tiens 
a presenter nos condoleances les plus sinceres aux 
families affligees, ainsi qu’au Gouvernement et au 
peuple de la Republique de Coree pour L execution 
brutale de leur compatriote. Cette nouvelle nous a 
fortement attristes et choques. Nous nous joignons a 
vous, Madame la Presidente, pour condamner cet acte 
de terrorisme barbare. 

Je tiens a saluer, Madame la Presidente, la 
decision que vous avez prise d’organiser ce debat 
public du Conseil de securite sur le role de la societe 
civile dans la consolidation de la paix apres les 
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conflits. Ce debat est particulierement opportun car le 
rapport du Groupe de personnalites eminentes du 
Secretaire general sur les relations entre l’Organisation 
des Nations Unies et la societe civile a ete publie pas 
plus qu’hier. 

Le rapport indique que les gouvernements ne 
peuvent pas, a eux seuls, relever les defis mondiaux qui 
se posent aujourd’hui. Et ceci est tout aussi vrai pour 
ce qui est de la consolidation de la paix apres les 
conflits. 11 n’est guere realiste de s’attendre a ce que 
les gouvernements et les organisations internationales 
puissent a eux seuls gerer pleinement et efficacement 
tout ce qui accompagne le processus de consolidation 
de la paix dans des domaines aussi vastes et varies que 
le rapatriement et la reinstallation des refugies, le 
retablissement de la securite publique fondee sur l’etat 
de droit, la reconstruction economique, le relevement 
des communautes locales, la reconciliation nationale, 
etc. Les organisations de la societe civile extremement 
actives et ce, depuis longtemps, dans ces domaines 
d’activites ont un role important a jouer dans le 
processus de consolidation de la paix. Elies constituent 
non seulement de precieuses forces supplementaires 
d’assistance, mais elles ont souvent des connaissances 
et une experience fort utiles qui peuvent servir a mener 
effectivement a bien des activites d’assistance. Je crois 
qu’une cooperation interactive entre ces organisations 
de la societe civile et les coordonnateurs humanitaires 
et les coordonnateurs residents des organismes des 
Nations Unies faciliteront la realisation de notre 
objectif commun, qui est de creer des conditions dans 
lesquelles la population d’un pays sortant d’un conflit 
peut esperer que les lendemains seront meilleurs. 

Puisque que nous parlons du role des 
organisations de la societe civile dans le processus de 
consolidation de la paix apres les conflits, je voudrais 
souligner deux autres points que je considere 
importants. Le premier est que les organisations de la 
societe civile peuvent servir de fora educatifs pour que 
les membres comprennent mieux leurs relations avec la 
communaute internationale. En participant aux 
activites de ces organisations de la societe civile, le 
citoyen ordinaire en arrive a comprendre l’ampleur de 
ses liens avec la communaute internationale et a 
developper un attachement plus fort a la cooperation 
internationale. Ainsi, les organisations de la societe 
civile peuvent etre des allies fiables et des partenaires 
precieux des gouvernements qui promeuvent la 
consolidation de la paix dans une societe sortant d’un 


conflit. La ou les organisations de la societe civile ne 
sont pas tres presentes, il conviendrait parfois de les 
encourager et de les renforcer tout en respectant leur 
statut d’organisations non gouvernementales. 

En guise d’exemple, je voudrais parler de notre 
experience avec la Japan Platform, systeme destine a 
fournir des secours d’urgence de faqon plus efficace et 
plus rapide, et dans lequel les organisations non 
gouvernementales, les entreprises et le Gouvernement 
cooperent sur un pied d’egalite. 

En 1999, des organisations non gouvernementales 
japonaises ont commence a reflechir a la faijon de venir 
en aide aux refugies du Kosovo. Mais, tres vite, elles 
ont compris qu’elles manquaient de ressources 
financieres et de personnel chevronne sur le terrain. 
Quatre organisations non gouvernementales ont alors 
confu un projet conjoint de construction de camps de 
refugies, essayant ainsi de pallier leurs faiblesses au 
moyen d’une cooperation avec le Gouvernement 
japonais. Au cours du processus, il est devenu evident 
qu’il etait preferable, non seulement d’elargir la 
cooperation entre les organisations non 
gouvernementales et le Gouvernement, mais aussi de 
l’etendre a d’autres acteurs comme les entreprises, les 
medias et les milieux universitaires. 

C’est de la qu’est nee la Japan Platform, a travers 
laquelle les parties concernees cooperent et 
coordonnent leurs efforts en vue de fournir des secours 
d’urgence rapides et efficaces, en exploitant au mieux 
les forces et les ressources de chacun dans le cadre 
d’un partenariat equilibre. Dans ce nouveau systeme, le 
Gouvernement verse des contributions financieres, les 
entreprises et les individus font des dons, le milieu des 
affaires apporte des moyens techniques, de 
l’equipement, du personnel et des informations, tandis 
que les acteurs concernes des medias, des fondations 
privees et du milieu universitaire s’emploient a faire 
assumer les responsabilites. Les organisations non 
gouvernementales membres de la Japan Platform 
participent activement dans des activites humanitaires 
relatives a la consolidation de la paix en Afghanistan, 
en Iraq, en Iran, au Liberia et dans d’autres pays. 

Le deuxieme point que je voudrais evoquer est le 
role majeur et irrempla 9 able que les organisations 
locales de la societe civile sont a meme de jouer. La 
paix ne saurait etre veritablement consolidee sans 
1’appropriation du processus par les habitants des pays 
sortant du conflit. A notre avis, les activites des 


0439906f.doc 


11 



S/PV.4993 (Resumption 1) 


organisations de la societe civile ne sont rien d’autre 
que l’expression eloquente d’une telle appropriation. 
De plus, si ces organisations sont souvent tres efficaces 
dans le processus de consolidation de la paix, c’est 
parce qu’elles sont bien placees pour connaitre le 
contexte local. Par exemple, il peut arriver qu’un 
groupe de personnalites eminentes au sein d’une 
societe parvienne a convaincre les auteurs de violations 
des droits de l’homme de reconnaitre leur culpabilite et 
de presenter des excuses publiques aux victimes pour 
leurs fautes passees. Cela peut avoir des repercussions 
directes sur la reconciliation nationale. Je crois 
comprendre que les Bashingantahe du Burundi ontjoue 
un tel role. Autre exemple, des enfants soldats ont 
progressivement accepte de rendre leurs armes suite 
aux appels lances par une association de femmes au 
sein de leur communaute. 

L’essor des organisations locales de la societe 
civile renforce egalement le sentiment d’appropriation 
des habitants d’un pays donne du fait qu’elles leur 
donnent les moyens de reconstruire eux-memes leur 
societe. II est essentiel de concentrer les efforts sur ce 
sentiment d’appropriation afin de developper 
l’autonomie des individus et des communautes locales 
et, partant, de renforcer la securite humaine. II est done 
important que les organisations locales de la societe 
civile conduisent des activites dans les pays sortant 
d’un conflit : je suis d’avis que l’ONU et la 
communaute internationale devraient preter leur 
concours a cette fin. Pour sa part, le Japon compte 
oeuvrer aux cotes des organisations locales de la societe 
civile dans l’execution des projets par le biais du Fonds 
des Nations Unies pour la securite humaine et des 
subventions versees a l’echelon local en faveur de la 
securite humaine. 

Au moment de creer un groupe sur les relations 
entre l’ONU et la societe civile, le Secretaire general a 
souligne que les organisations non gouvernementales 
des pays en developpement participaient moins aux 
affaires de l’ONU que celles originaires du Nord. Cette 
difference au niveau de la participation traduit peut- 
etre la perception du role des organisations de la 
societe civile, divergente selon les pays. Toutefois, 
j’espere tres sincerement que le debat d’aujourd’hui 
contribuera a la reconnaissance generate du role majeur 
que les organisations de la societe civile sont 
susceptibles de jouer dans le processus de 
consolidation de la paix apres un conflit. 


La Presidents (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Japon des felicitations qu’il a adressees 
a ma delegation pour l’organisation de cet important 
debat du Conseil de securite sur le role de la societe 
civile dans la consolidation de la paix apres les 
conflits. 

Je donne a present la parole au representant du 
Bangladesh. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Le Bangladesh felicite les Philippines de diriger avec 
brio les travaux du Conseil durant le mois en cours et 
d’avoir choisi si judicieusement le theme des 
deliberations d’aujourd’hui. Madame la Presidente, 
nous pensons que votre presence confere une 
importance particuliere a ce debat. Nous gardons le 
meilleur souvenir de votre recente visite au 
Bangladesh. Nous vous felicitons de votre bon depart 
aux fonctions de Ministre des affaires etrangeres. Ma 
delegation se felicite egalement de la participation au 
debat d’aujourd’hui des representants de CARE 
International et du Centre international pour la justice 
transitionnelle. 

Pays de 135 millions d’habitants particulierement 
attache au pluralisme, le Bangladesh est l’une des plus 
grandes democraties au monde. Nous sommes fiers que 
notre pays compte et soutienne plusieurs organisations 
de la societe civile qui prennent des initiatives 
energiques dans le monde entier, toutes etant le produit 
de notre culture nationale et locale. Epauler les 
organisations de la societe civile et nouer des 
partenariats avec elles afin de realiser nos buts 
communs, tels sont les elements centraux de la 
politique poursuivie par le gouvernement du Premier 
Ministre, M me Khaleda Zia. 

Parmi les quelque 20 000 organisations non 
gouvernementales du Bangladesh, certaines font partie 
des plus importantes de la planete et des plus efficaces 
a l’echelon mondial. Grameen et le Comite du 
Bangladesh pour le progres rural sont des noms bien 
connus dans la plupart des regions du monde. Au 
moment meme ou je parle, une partie de ces 
organisations de la societe civile fournissent des 
services d’education de base a une petite fille, octroient 
un microcredit a une femme dans une societe qui se 
releve d’un conflit et offrent a une femme indigente les 
moyens d’acceder a l’autonomie. Elles vaccinent ou 
rehydratent les enfants nes en periode de conflit, 
allegent les souffrances des femmes et fillettes malades 
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en leur fournissant des soins medicaux de base et 
creent des emplois pour les ex-combattants, les aidant 
ainsi dans leur reinsertion sociale. De par leurs 
activites, elles offrent reconfort et secours a des 
millions de personnes dans le monde, transformant leur 
desespoir en promesse d’espoir. 

Sur cette note positive, je voudrais examiner avec 
le Conseil la maniere dont nous pourrions faciliter le 
role de la societe civile en agissant collectivement pour 
soutenir et renforcer la consolidation de la paix apres 
un conflit. 

II est largement admis que les organisations non 
gouvernementales et la societe civile jouent - et sont a 
meme de jouer - un role preponderant en termes de 
sensibilisation et d’intervention dans le cadre des 
efforts multilateraux visant a aider les societes sortant 
d’un conflit a atteindre une paix et une stability 
durables. 11 est bien connu qu’elles sont capables de 
servir d’interface entre la base et la gouvernance 
globale, de mobiliser l’opinion publique et de faire 
entendre une voix nouvelle dans la prise de decisions a 
1’echelon planetaire. Elles conduisent ensemble des 
campagnes mondiales, influent sur l’issue des 
conferences internationales, reagissent avec celerite 
aux grandes crises humanitaires et luttent pour la 
justice et la reconciliation. La Charte des Nations 
Unies a prevu leur role dans les travaux de 
reorganisation ; pourtant, il n’y a guere eu de progres 
dans la creation de mecanismes institutionnels 
permettant de faire entendre leurs voix a l’ONU et au 
sein de ses organes principaux. 11 est done imperatif 
que nous transformions les paroles en actes concrets et 
que nous mettions au point des mecanismes 
permanents afin d’encourager le partenariat entre 
l’ONU et les organisations de la societe civile. C’est 
mon premier point. 

Deuxiemement, le Conseil economique et social, 
principal organe intergouvernemental charge de 
promouvoir des processus politiques s’attaquant aux 
causes profondes des conflits sur les plans 
socioeconomique, culturel, ecologique ou structurel, 
devrait etre l’institution chef de file en matiere de 
participation des organisations de la societe civile dans 
les mesures recommandees de consolidation de la paix. 
11 devrait permettre 1’intervention reelle des 
organisations non gouvernementales par le biais de ses 
mecanismes consultatifs, de ses commissions 
subsidiaires et de ses groupes consultatifs speciaux 
pour les pays sortant d’un conflit. 11 doit servir, au sein 


du systeme des Nations Unies, de voie de transmission 
des alertes rapides et des pratiques exemplaires a 
destination du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generate. L’heure est venue pour le Conseil 
economique et social et l’Assemblee generate 
d’intervenir davantage dans la prevention des conflits 
et la consolidation de la paix, au moyen d’une 
coordination a l’echelle du systeme impliquant les 
organismes des Nations Unies, les institutions de 
Bretton Woods, le secteur prive et les organisations de 
la societe civile. En sa qualite de membre du Conseil 
economique et social, le Bangladesh ne menagera 
aucun effort pour atteindre cet objectif. 

Troisiemement, l’experience de terrain acquise 
par les organisations non gouvernementales qui 
conduisent des activites operationnelles dans les 
domaines de l’etat de droit, des droits de l’homme, de 
la justice et des services humanitaires, ainsi que de la 
reinsertion sociale des ex-combattants et des enfants 
soldats, doit etre, le cas echeant, prise en compte dans 
le processus de planification integre des nouvelles 
missions de maintien de la paix. De meme, les 
organisations non gouvernementales qui se sont 
illustrees dans le domaine du renforcement du pouvoir 
des femmes et de l’egalite de traitement des hommes et 
des femmes doivent etre associees a la conception des 
politiques de consolidation de la paix apres les conflits, 
puisque la demarginalisation des femmes sur les plans 
economique et politique contribue a son tour a 
marginaliser l’extremisme, doctrinaire et activiste. Afin 
que le maintien de la paix jette des bases solides pour 
la consolidation de la paix a long terme, le Bangladesh 
preconise egalement que les deux processus soient 
conijus pour evoluer en tandem de faijon coherente et 
associent tous les partenaires, y compris les Nations 
Unies, les organes intergouvernementaux, le secteur 
prive et les organisations de la societe civile. 

Quatriemement, il est indispensable de mettre en 
place un lien de confiance mutuelle entre les 
organisations non gouvernementales, les organisations 
de la societe civile, le systeme des Nations Unies et les 
processus intergouvernementaux et gouvernementaux 
afin de pouvoir compter sur un partenariat collectif 
efficace et une perspective consensuelle de la 
consolidation de la paix. Nous encourageons la 
communaute des organisations non gouvernementales a 
explorer leur potentiel et a veiller a ce que leur propre 
mandat fasse une place preponderate a la prevention 
des conflits et a la reconstruction apres les conflits. De 
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meme, l’argument selon lequel les organisations non 
gouvernementales n’ont pas la legitimite et 1’obligation 
redditionnelle qu’ont des gouvernements elus doit etre 
tempere par la conception d’un mecanisme 
institutionnel permettant de garantir une meilleure 
responsabilite des organisations non gouvernementales, 
ainsi que plus de transparence et un code de conduite 
pour leur systeme de fonctionnement. 

Enfin, la representation particulierement faible 
des organisations non gouvernementales et des 
organisations de la societe civile issues de pays en 
developpement parmi les organisations qui beneficient 
du statut consultatif aupres du Conseil economique et 
social ou d’une association avec le Departement de 
l’information de l’ONU merite d’etre corrigee. Le 
Bangladesh est tout a fait favorable a une coalition 
mondiale et a des reseaux thematiques d’organisations 
issues de la societe civile pour les questions necessitant 
une forte mobilisation du public a l’echelle mondiale. 
Nous encourageons egalement une perspective 
regionale ou Sud-Sud dans l’etablissement de reseaux 
d’organisations non gouvernementales pour la 
consolidation de la paix apres les conflits. Apres tout, 
les transformations sociales doivent venir de l’interieur 
et ne peuvent etre imposees de l’exterieur. Les 
sensibilites culturelles et les valeurs locales doivent 
etre prises en consideration dans la consolidation de la 
paix. L’experience de societes comparables doit servir 
d’exemple. 

En tant que pays participant activement a la 
preparation et a la mise en oeuvre du Programme 
d’action des Nations Unies en faveur d’une culture de 
paix, nous sommes fermement convaincus - c’est notre 
acte de foi - que la societe civile represente la voix et 
les oreilles de la base. Elle a la capacite d’eduquer les 
masses sur la valeur et les dividendes de la paix et de 
la non-violence. Elle doit etre consideree comme 
partenaire a part entiere si nous voulons que notre 
aspiration commune a la paix et a la prosperite ait une 
chance de se concretises Nous invitons le Conseil de 
securite a mobiliser la volonte politique d’investir 
aujourd’hui dans la societe civile, partenaire eprouve 
de la paix et du developpement, pour eviter demain des 
guerres couteuses. Ignorer cet imperatif categorique 
serait a nos risques et perils et une decision lourde de 
consequences. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bangladesh des paroles aimables qu’il 
m’a adressees et de sa contribution concrete et positive 


a notre debat sur le role de la societe civile dans la 
consolidation de la paix apres les conflits. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Australie. 

M. Dauth (Australie) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais d’emblee me 
joindre a vous et a tous ceux qui ont condamne le 
barbarisme terroriste de la decapitation, aujourd’hui, 
d’un citoyen coreen en Iraq et transmettre a notre 
collegue de la Coree, a la famille de la victime et a tous 
les Coreens les sinceres condoleances de tous les 
Australiens. Amis proches des Coreens, nous nous 
ressentirons tres durement de cet acte de terrorisme 
barbare. 

Mais je voudrais egalement vous remercier 
vivement, Madame la Presidente, d’avoir convoque la 
presente seance et vous adresser mes felicitations les 
plus sinceres et les plus personnelles, vous le savez : 
vous etes une remarquable vitrine de votre pays, 
comme vous avez su le montrer de nombreuses annees 
dans mon propre pays. 

Je voudrais egalement saluer aujourd’hui la 
participation a ce debat de nos amis du Centre 
international pour la justice transitionnelle et de 
CARE. 

Sur la base de son experience recente et de 
premiere main, l’Australie se felicite de l’occasion qui 
lui est ainsi donnee de prendre la parole au Conseil de 
securite sur cet important sujet. Dans le cadre de sa 
participation aux efforts de consolidation de la paix au 
Timor-Leste, a Bougainville et aux lies Salomon, 
l’Australie a en effet constate, et encourage, le role 
crucial que joue la societe civile au lendemain d’un 
conflit. 

Un exemple important de cela est le role que la 
societe civile a joue au Timor-Leste dans la 
consolidation de la paix apres le conflit, depuis les 
premiers jours de Tintervention internationale jusqu’a 
la crise humanitaire de 1999. Cette cooperation a ete 
definie comme Tun des principaux objectifs de la 
strategie interimaire de pays du Gouvernement 
australien pour la cooperation au developpement du 
Timor-Leste. Par le biais de son programme d’aide au 
developpement, TAustralie a aide les organisations 
locales au Timor-Leste a renforcer leurs capacites de 
fournir des services indispensables a la population. 
Nous avons aide a mettre en place des associations de 
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mobilisation et de surveillance au sein de la societe 
civile, par exemple, par le biais de l’organe clef de 
coordination de la societe civile mis en place apres la 
crise, le Forum des ONG. Nous considerons cela 
comme un element essentiel de la consolidation et du 
maintien de la stabilite dans ce jeune Etat. Une societe 
civile bien informee et dynamique permet que les 
tensions et les conflits sociaux se reglent de faijons 
constructives et non violentes. 

Nous nous felicitons de ce que le dialogue 
strategique sur le role de la societe civile fasse partie 
integrante de la planification et de l’examen periodique 
de la mise en oeuvre du grand programme d’appui 
transitoire du Gouvernement est-timorais finance par 
un groupe de donateurs. Une etude recente de la 
Banque mondiale sur les questions des gouvernance au 
Timor-Leste a reconfirme l’importance d’un 
developpement du role de la societe civile au Timor- 
Leste comme element critique d’un systeme de 
contrepoids permettant de garantir une bonne 
gouvernance et de prevenir la corruption dans le 
secteur public. 

Bougainville est un exemple moins bien connu. 
L’Australie est un fervent defenseur du processus de 
paix de Bougainville et du role joue par la societe 
civile dans le succes de la consolidation de la paix sur 
place. A la tete des quatre pays du Groupe de 
surveillance de la paix regional et, plus recemment, de 
la petite equipe de transition de Bougainville, 
TAustralie participe etroitement aux efforts de 
consolidation de la paix, en collaboration etroite avec 
le Bureau politique des Nations Unies a Bougainville. 

A Bougainville, avec Tencouragement et l’appui 
du Groupe de surveillance de la paix et de Tequipe de 
transition de Bougainville, les representants de la 
societe civile ont pu favoriser la paix et la 
reconciliation au niveau local. Les membres de la 
Commission constitutionnelle de Bougainville, organe 
a assise large comprenant des representants 
dissociations feminines, d’eglises, de chefs 
traditionnels et de jeunes, ont fait partie de ceux qui 
ont ete charges de mettre au point un projet de 
constitution pour le Gouvernement autonome. La 
participation de la societe civile a permis d’apporter 
une neutralite visible, des donnees d’experience et de 
savoir-faire local aux activites de consolidation de la 
paix telles que la reconciliation et les conseils post- 
traumatiques. 


Les lies Salomon sont un exemple encore moins 
bien connu mais tout aussi important que le Timor- 
Leste et Bougainville. L’Australie, par sa participation 
a la Mission regionale d’assistance aux lies Salomon 
(RAMSI), a travaille avec la societe civile des le 
depart. Les lies Salomon comprennent un large 
eventail de groupes bien organises au sein de la societe 
civile, qui represented tous les secteurs de la 
communaute, dont les eglises - et ce qui est capital, les 
femmes - et les jeunes. Beaucoup sont bien organises 
dans les zones regionales. La RAMSI est en 
consultation reguliere avec ces groupes. 

Un exemple frappant est le rapport qu’entretient 
la RAMSI avec le Conseil national pour la paix, 
importante organisation autochtone qui lutte pour la 
paix et la reconciliation dans l’interet de tous les 
habitants des lies Salomon. Le Conseil national pour la 
paix travaille inlassablement dans toutes les lies 
Salomon en collaboration avec la RAMSI. II a ainsi 
contribue a l’elimination des armes des collectivites de 
tout le pays, ce qui a permis la remise ou la 
confiscation de quelque 3 700 armes, qui ont ete 
detruites depuis. 

Notre experience, bien entendu, n’a rien 
d’unique. Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, la 
contribution critique de la societe civile aux 
lendemains d’un conflit est bien connue et illustree 
dans d’autres cas de par le monde - de fait, souvent 
mieux documentee, a vrai dire, que les trois exemples 
dont j’ai parle aujourd’hui. La difficulte, pour le 
Conseil, est de savoir comment appliquer les 
enseignements tires, comment les integrer a la 
conception des mandats et comment faire travailler 
plus etroitement et de faijon optimale toutes les 
institutions des Nations Unies avec les organisations de 
la societe civile. Notre experience et celle de nos 
voisins fournit, a cet egard, une matiere pedagogique 
importante. 

La Presidents (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Australie de l’amabilite de ses paroles 
chaleureuses a mon egard. Je connais certes on ne peut 
mieux les contributions importantes de l’Australie au 
developpement des organismes de la societe civile dans 
les processus de consolidation de la paix apres les 
conflits dans notre propre region. 

Je donne a present la parole au representant de 
TOuganda. 
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M. Butagira (Ouganda) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord, Madame la Presidente, de 
vous feliciter de la competence avec laquelle vous 
presidez cette seance et feliciter la presidence 
Philippine pour l’organisation de cet important debat. 

L’Ouganda se joint a vous, Madame la 
Presidente, ainsi qu’aux membres du Conseil de 
securite, pour exprimer sa repugnance et son horreur 
devant la mort du citoyen de la Republique de Coree, 
et surtout devant les circonstances atroces de son 
assassinat. Le terrorisme constitue une menace pour la 
communaute internationale, et la communaute 
internationale doit unir ses forces pour la combattre. 
Quelles que soient les motivations politiques des 
terroristes, la fin ne justifie pas les moyens. 

En 2001, j’ai fait partie de l’equipe de mediation 
lors des pourparlers de paix entre le Gouvernement 
soudanais et le Mouvement/Armee de liberation du 
peuple soudanais. Nous nous sommes rendus dans le 
sud du Soudan pour evaluer les effets du conflit sur le 
terrain. Nous nous sommes rendus dans une region 
appelee Thiet. L’effet de guerres impitoyables etait 
evident. 11 n’y avait a proprement parler pas de services 
publics, ni d’ecoles ni de centres de sante. II n’y avait 
aucune autorite gouvernementale. La population des 
survivants souffrait de la faim, et les enfants, vetus de 
haillons, montraient des signes de sous-nutrition. Dans 
cette situation de devastation il y avait une lueur 
d’espoir : les services limites apportes par 
l’organisation non gouvernementale World Vision. Elle 
fournissait de l’eau en creusant des puits et en 
construisant des digues. Elle construisait des centres de 
soins. Nous avons d’ailleurs passe la nuit dans son 
camp. Elle cooperait avec l’Armee de liberation du 
peuple soudanais, qui avait une presence effective sur 
le terrain. Les membres du personnel de cette 
organisation vivaient dans la terreur des 
bombardements aeriens, et ils avaient creuse des abris 
tout autour de leurs campements. Pourtant, parce que 
leur vocation etait de servir l’humanite, ils risquaient 
leurs vies en travaillant dans le sud du Soudan. Je 
donne cet exemple afin d’illustrer le role important que 
joue la societe civile dans les zones de conflit. 

L’Organisation des Nations Unies et, en fait, le 
Conseil de securite, a reconnu le role important que 
jouent les organisations de la societe civile dans la 
consolidation de la paix et la reconstruction apres les 
conflits. Leur role dans la fourniture de l’assistance 
humanitaire est bien connu. Elies ont fourni des 


infrastructures sociales telles que des ecoles, des 
dispensaires et des systemes d’assainissement. 

Toutefois, pour etre efficaces dans des situations 
d’apres conflit, les organisations de la societe civile 
doivent agir en partenariat avec les gouvernements. 
Leur role doit etre complementaire a celui des 
gouvernements. Elies ne doivent pas mener des 
activites susceptibles de nuire a leur impartialite, ce qui 
pourrait faire qu’elles soient perques par certains 
comme faisant de l’espionnage ou prenant parti pour 
des elements subversifs. 

Les organisations de la societe civile doivent 
mener des actions qui peuvent promouvoir la 
reconciliation, la paix et la stability. Par exemple, elles 
peuvent jouer un role capital dans la promotion de la 
bonne gouvernance et du respect des droits de 
l’homme, entre autres, en jouant un role d’observateurs 
au cours d’elections ou en participant a des campagnes 
d’alphabetisation et d’education civique. II faut 
accorder davantage d’attention au role des femmes 
dans la consolidation de la paix apres les conflits. Les 
organisations de la societe civile sont capables 
d’organiser des associations de femmes et de mettre en 
place des institutions de microcredit pour financer des 
entreprises tenues par des femmes dans les domaines 
de l’agriculture et de l’industrie dans les pays en 
developpement. Elies peuvent aussi organiser des 
formations professionnelles. 

Toutefois, il faut eviter qu’il y ait une 
proliferation d’organisations de la societe civile. Dans 
certains cas, la consolidation de la paix apres le conflit 
est devenue une industrie. Toutes sortes d’organisations 
de la societe civile ont vu le jour, dont certaines ont des 
references assez douteuses. 11 faut veiller a la 
coherence et a la pertinence de ces actions. A cette fin, 
les pays concernes doivent mettre en place un cadre 
legislatif qui permette une harmonisation des criteres et 
garantisse l’efficacite des interventions, sans ingerence 
dans l’organisation interne des associations. Les 
organisations non gouvernementales ne peuvent pas se 
comporter comme si elles etaient des gouvernements. 
Elies peuvent jouer un role essentiel en fournissant aux 
gouvernements des informations et des conseils utiles 
qui leur permettent d’articuler des politiques efficaces 
apres les conflits. Pour cela, il doit exister un cadre au 
sein duquel les gouvernements et les organisations de 
la societe civile peuvent echanger des idees. Les 
resultats de tels echanges pourraient aboutir a des 


16 


0439906f.doc 



S/PV.4993 (Resumption 1) 


decisions reposant sur une information plus complete, 
et a l’elaboration de nouvelles lois. 

En plus de leur partenariat avec des 
gouvernements, les organisations de la societe civile 
doivent travailler en etroite collaboration avec les 
institutions de l’ONU sur le terrain dans le domaine de 
la construction d’institutions d’apres conflit. 11 serait 
par exemple utile de mener un dialogue avec les 
organisations de la societe civile concernees avant 
d’envoyer sur le terrain des missions de maintien de la 
paix, afin d’elaborer des programmes efficaces. 

Avant de terminer, j’aimerais remercier les 
organisations de la societe civile pour le role qu’elles 
ont joue en apportant une assistance humanitaire aux 
personnes deplacees dans le nord de l’Ouganda, a la 
suite des atrocites sans nom infligees a la population 
par le sanguinaire groupe rebelle dirige par Joseph 
Kony. 

Une fois encore, nous en appelons a la 
communaute internationale pour qu’elle mette un terme 
aux agissements de M. Kony et de ses sbires, et que 
leurs crimes ne restent pas impunis. Le Gouvernement 
ougandais a fourni des ressources importantes pour la 
reconstruction d’apres conflit dans le nord de 
l’Ouganda, tandis qu’il resserre l’etau autour de 
M. Kony et ses bandits. Par exemple, tous les eleves du 
secondaire dont les parents sont dans des camps pour 
personnes deplacees seront exemptes des frais de 
scolarite. Les enfants des ecoles primaires de la region, 
et meme du pays tout entier, recevront un repas de midi 
gratuit, a base de gruau d’avoine et de lait. Des fonds 
ont ete mis de cote pour louer des tracteurs et les 
utiliser pour la production agricole. Le Gouvernement 
invite les organisations de la societe civile a prendre 
part a ces programmes de reconstruction, ainsi qu’a 
d’autres, et a fournir du personnel et des fonds. 

La Presidente (parle en anglais ) : Nous prenons 
bonne note de la mise en garde et des preoccupations 
exprimees par le representant de l’Ouganda au sujet de 
la proliferation d’organisations de la societe civile. 

M. Rock (Canada) (parle en anglais) : Avant 
toute chose, j’aimerais exprimer au nom du 
Gouvernement et du peuple canadiens notre revulsion 
et notre condamnation face a l’acte de terrorisme 
sanguinaire et barbare qui a aujourd’hui pris la vie du 
citoyen de la Republique de Coree en Iraq. Nous 
exprimons aussi nos sinceres condoleances a la famille 


de la victime et au peuple coreen en cette heure 
difficile. 

Madame la Presidente, c’est un plaisir de vous 
voir presider cette seance. Je vous remercie, ainsi que 
votre gouvernement, de l’initiative que vous avez prise 
en inscrivant cette question importante a l’ordre du 
jour, et du document tres instructif que vous avez mis a 
la disposition des membres. 

Madame la Presidente, votre document, venant 
apres la publication, hier, du rapport du Groupe de 
personnalites eminentes du Secretaire general sur les 
relations entre 1’Organisation des Nations Unies et la 
societe civile (A/58/817) met en evidence l’importance 
qu’il y a pour nous d’examiner collectivement, sur une 
base reguliere, le role de la societe civile dans la 
consolidation de la paix apres les conflits. 

Le Canada se felicite des recommandations 
emises par le Groupe, notamment en ce qui concerne la 
necessity de renforcer les mecanismes qui permettent 
des echanges entre les organisations non 
gouvernementales et les membres du Conseil de 
securite. Nous sommes heureux que le Conseil ait 
tendance a recourir plus frequemment aux reunions 
tenues suivant la formule Arria. Nous saluons la 
proposition relative aux seminaires du Conseil de 
securite avec la participation d’organisations non 
gouvernementales, et nous l’appuyons. 11 nous semble 
que de telles rencontres pourront permettre a des 
organisations non gouvernementales de faire en temps 
utile des interventions efficaces lorsque le Conseil est 
saisi de nombreuses questions impliquant de nombreux 
pays. Des conflits recents ont prouve combien il est 
important que les organisations de la societe civile 
aient acces au Conseil de securite pour l’informer de 
leurs preoccupations, notamment en matiere de 
violations du droit international et des droits de 
l’homme. 

Un tel acces au Conseil de securite pour les 
organisations non gouvernementales est essentiel non 
seulement dans le contexte des conflits actifs, mais 
aussi dans les situations ou la paix est fragile. 
L’implication des organisations de la societe civile 
s’est revelee essentielle dans un grand nombre de 
contextes, dont beaucoup ont deja ete evoques par mes 
collegues dans leurs declarations cet apres-midi. 
L’eventail des domaines dans lesquels des 
organisations de la societe civile ont joue un role utile 
est veritablement impressionnant. Qu’il s’agisse de 
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programmes de desarmement, de demobilisation ou de 
reintegration, de l’elaboration d’accords de cessez-le- 
feu ou d’accords de paix, de la consolidation de la paix 
apres le conflit ou du maintien de la paix, il est clair 
que ces associations peuvent apporter une contribution 
irrempla 9 able. 

A part le fait qu’elles ont reussi a mobiliser le 
monde en faveur de la Convention d’Ottawa sur 
1’interdiction des mines antipersonnel ou de la creation 
de la Cour penale internationale, les organisations de la 
societe civile ont joue un role de premier plan en 
attirant et en retenant 1’attention internationale sur des 
questions telles que la situation des enfants touches par 
la guerre; les femmes, la paix et la securite; et la 
proliferation et le trafic illicite des armes legeres. 
L’intervention des organisations de la societe civile 
dans toutes ces questions a ete tres precieuse 
puisqu’elle a favorise une action concrete aux niveaux 
national et international. 

Meme si le nombre de conflits armes entre Etats a 
diminue au cours des 25 dernieres annees, le nombre 
des conflits internes s’est accru, et ce sont les civils qui 
paient le prix le plus lourd a cet egard. Dans ce 
contexte, la consolidation de la paix faite de haut en 
bas est d’emblee vouee a l’echec. Un avenir stable ne 
peut decouler que d’une action de la base vers le haut. 
Par consequent, l’intervention de la societe civile est 
un element naturel et fondamental de ce processus pour 
que ces efforts portent leur fruit. 

A cet egard, le Canada tient a attirer l’attention 
du Conseil sur le role capital que jouent les femmes 
dans la prevention des conflits, Paction humanitaire et 
la consolidation de la paix. Pour batir une paix durable 
et determiner les mesures les plus adequates a prendre, 
il faut d’abord comprendre les differences entre 
hommes et femmes et s’attaquer a la discrimination 
fondee sur le sexe. C’est la raison pour laquelle les 
efforts deployes par le Canada en faveur d’une paix 
durable mettent l’accent sur l’integration des femmes a 
titre de partenaires egales dans tous les aspects de la 
prevention et du reglement des conflits et de la 
consolidation de la paix. 

Nous connaissons tous la resolution historique 
1325 (2000) du Conseil de securite. Nous en 

connaissons tous les effets. Cette resolution nous 
fournit non seulement un cadre pour appuyer la 
participation des femmes, y compris les femmes 
deplacees et les groupes feminins locaux et 


internationaux, mais elle nous oblige egalement a 
utiliser cette grande ressource. Le Canada appuie 
energiquement ces engagements et continuera a 
collaborer avec ses collegues pour que la participation 
egale des femmes a tous les efforts de consolidation de 
la paix apres les conflits devienne une realite. 

(1 ’orateur pour suit en franqais) 

Avant de terminer, je tiens a souligner un autre 
aspect important du processus de consolidation de la 
paix, un aspect dans lequel la societe civile joue un 
role de premier plan et ou la participation des femmes 
est particulierement critique, a savoir l’edification 
d’institutions democratiques. 

La gouvernance democratique est essentielle au 
developpement d’une societe capable de gerer les 
conflits sans recourir a la violence, une societe dans 
laquelle des points de vue divergents peuvent etre 
exprimes, debattus et meme passionnement defendus 
sans compromettre le systeme dans son ensemble; une 
societe ou les differends peuvent etre regies 
pacifiquement. 

Dans les situations fragiles qui font suite aux 
conflits, le fait d’avoir des institutions et des 
procedures conqmes pour gerer les differends et les 
conflits eventuels sans recours a la violence et dans un 
esprit de compromis est particulierement important. 

Comme le souligne le rapport du Groupe de 
personnalites eminentes, l’un des principes de base de 
la democratic representative consiste a brancher les 
citoyens sur les decisions qui les touchent et a assurer 
la responsabilite publique pour ces decisions. Apres les 
conflits, si les citoyens ne sont pas branches sur leur 
gouvernement, sur les processus de paix qui vont 
influencer profondement leur avenir, et - ce qui n’est 
pas moins important - sur eux-memes, de nouvelles 
sources de mecontentement et de conflit vont 
apparaitre. 

(Vorateur reprend en anglais) 

Nous constatons encore et toujours que la volonte 
politique et la defense de la democratic prennent 
naissance dans la societe civile au niveau local. Avec le 
soutien de la communaute internationale et un dialogue 
constant avec elle, cela suscite une energie positive et 
efficace en faveur de la consolidation de la paix apres 
les conflits. 
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Comme l’Assemblee generate l’a deja reconnu, la 
societe civile est une puissante source d’efforts pour la 
consolidation de la paix et la prevention des conflits. II 
nous incombe de tirer pleinement parti de cette force 
au service d’une paix durable, qui constitue notre 
objectif commun. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Canada de sa declaration et d’avoir 
souligne la necessity de creer des mecanismes plus 
forts qui lieraient la societe civile et 1’Organisation des 
Nations Unies. Je me felicite qu’il ait mis l’accent sur 
la contribution particuliere des femmes a la paix 
durable. 

Je donne la parole au representant du Senegal. 

M. Badji (Senegal) : Madame la Presidente, 
permettez-moi, avant d’entamer mon propos, de dire a 
la delegation de la Republique de Coree combien la 
delegation senegalaise se sent pres d’elle en cette 
penible circonstance. Nous condamnons avec la 
derniere energie l’acte barbare qui a emporte la vie 
d’un innocent citoyen coreen. Au peuple et au 
Gouvernement de la Republique de Coree, nous 
presentons nos condoleances et notre sympathie 
amicale. 

Madame la Presidente, apres avoir salue votre 
presence parmi nous, je voudrais vous feliciter bien 
chaleureusement, vous et votre delegation, pour la 
maniere exemplaire avec laquelle vous presidez le 
Conseil de securite durant ce mois de juin et, en meme 
temps, vous exprimer la satisfaction et la gratitude de 
la delegation senegalaise pour votre louable initiative 
d’organiser au sein de cette auguste instance un debat 
public sur le role de la societe civile dans la 
consolidation de la paix apres les conflits. 

En depit des efforts appreciates de la 
communaute internationale et de la forte implication de 
notre Organisation au reglement des conflits et a 
l’apaisement des foyers de tensions, la situation 
volatile sur le terrain dans de nombreux pays et regions 
affectes a souvent favorise la recurrence de ces 
conflits. Voila pourquoi il est plus que jamais imperatif 
et urgent de rationaliser l’intervention de tous les 
acteurs dans la phase cruciale de consolidation de la 
paix apres les conflits, conformement, du reste, a une 
des recommandations contenues dans l’annexe de la 
resolution 57/337 de l’Assemblee generate du 3 juillet 
2003 sur la prevention des conflits. 


En raison de leur ancrage sur le terrain, de leur 
proximite avec les acteurs et de leur familiarite avec 
les realites politiques, economiques et sociologiques, 
les organisations de la societe civile peuvent, dans une 
relation symbiotique avec les gouvernements et les 
organisations internationales, jouer un role 
determinant, au moins dans deux periodes liees a la 
consolidation de la paix : la phase de conception des 
objectifs et la periode de realisation de ces memes 
objectifs. 

Aux yeux de ma delegation, il est crucial que les 
Nations Unies et en particulier le Conseil de securite 
puissent inviter les organisations de la societe civile a 
participer pleinement a la definition du mandat de la 
transition, et cela, avant meme que prenne fin la 
mission d’operations de maintien de la paix. L’idee est 
de combiner la vision globale, regionale ou sous- 
regionale propre a toute demarche onusienne et la 
perspective locale inherente aux activites des 
organisations de la societe civile. Cette demarche 
inclusive permettrait a ces organisations de fournir des 
informations de premiere main sur le milieu dans 
lequel elles evoluent et de participer activement a la 
definition des objectifs et des moyens de consolidation 
de la paix en precisant leur domaine de predilection. 

Par ailleurs, la contribution des organisations de 
la societe civile peut etre plus determinate encore 
dans la phase active de consolidation de la paix, tant 
elle semble plus a meme de reagir plus rapidement que 
les autres acteurs dans la realisation de certaines taches 
telles que le secours aux refugies et aux personnes 
deplacees ou la reinsertion de ceux-ci dans leur terroir. 
Cependant, 1’affectation de ces missions aux 
organisations de la societe civile doit etre precedee 
d’un financement adequat, mais egalement d’une 
repartition des taches a convenir avec le representant 
attitre des Nations Unies dans le pays concerne. 

S’agissant du continent africain meurtri par tant 
de violences et de conflits armes, les organisations de 
la societe civile deja presentes sur le terrain sont en 
mesure de mieux jouer leur role, leur partition dans 
cette phase sensible de consolidation de la paix. C’est 
dire qu’elles gagneraient a beneficier du soutien a la 
fois moral, materiel et financier de la communaute 
internationale afin que nombre d’entre elles ne soient 
plus les temoins pacifiques et impuissants d’indicibles 
drames humains mais les acteurs de la redemption des 
communautes qu’elles entendent servir. 
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Pour conclure mon propos, je voudrais preciser 
que dans cette phase critique de consolidation de la 
paix doit prevaloir la complementarity active - je dirais 
meme la solidarity agissante et la complicity positive - 
de tous les differents acteurs. A cet egard, le Conseil de 
securite serait inspire de jeter les bases d’un cadre 
normatif definissant les responsabilites des acteurs, 
dont celles de la societe civile, en vue de favoriser une 
reponse coordonnee, coherente et rapide aux imperatifs 
de consolidation de la paix. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Senegal des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a ma delegation concernant la 
maniere dont nous presidons le Conseil, et de sa 
gratitude pour notre initiative de debattre au Conseil du 
role de la societe civile dans la consolidation de la paix 
apres les conflits. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Nepal. 

M. Sharma (Nepal) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par vous feliciter, Madame la 
Presidente, a l’occasion de 1’accession de votre 
delegation a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois et pour la faijon remarquable dont elle dirige le 
Conseil. Ma delegation apprecie egalement le fait que 
vous ayez organise ce debat plein d’interet et fourni un 
excellent document de base sur le role de la societe 
civile dans la consolidation de la paix apres les 
conflits. 

La consolidation de la paix apres les conflits aide 
les pays qui sortent d’un conflit a reprendre pied et les 
empechent de plonger a nouveau dans la violence. 
Selon le Nepal, la consolidation de la paix est tout 
autant une mesure de prevention des conflits qu’un 
element de base d’une paix durable, pour laquelle le 
developpement economique et social global est 
absolument essentiel. 

Le Conseil de securite, qui a la responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
examine a juste titre tous les moyens de s’acquitter de 
ses obligations. Ma delegation considere ce debat dans 
cette optique et non pas comme une tentative par le 
Conseil d’etendre son role a tous les aspects 
simplement parce que cela lui serait possible. Nous 
avons tout lieu de croire que ce debat incitera le 
Conseil a travailler de maniere coherente avec les 
institutions et organes pertinents de l’ONU - tels que le 
Conseil economique et social - qui disposent des 


mandats et des competences en matiere de 
developpement sans usurper pour autant leurs roles. 

Depuis un certain temps, les organisations de la 
societe civile - telles que les organisations non 
gouvernementales, religieuses, du secteur prive et 
locales - sont des partenaires importants dans les 
efforts visant a promouvoir la paix et le developpement 
dans le monde. Elies ont fait bloc contre les guerres et 
les armes; elles ont mis en garde contre les orages 
menaqants en denonpant les violations des droits de 
l’homme et les injustices flagrantes; et elles nous ont 
aide a placer dans leur contexte les situations de 
conflit. Souvent, ces organisations ont pu amener les 
parties belligerantes a la table de negociation, travaille 
en tant qu’arbitres objectifs et fourni une aide 
humanitaire active aux victimes de la guerre. 

Les acteurs de la societe civile se distinguent 
clairement par leurs contributions a la consolidation de 
la paix apres les conflits. Ils etablissent des contacts 
dans les zones les plus reculees et avec les populations 
les plus demunies, et ils ont des incidences concretes 
en depit de leurs ressources limitees grace a la 
mobilisation sociale. Ces efforts favorisent le processus 
d’apaisement et l’harmonie sociale. Ils contribuent au 
renforcement des capacites et a donner aux populations 
les moyens d’action pour les aider a reconstruire leur 
vie brisee et a consolider les institutions. La societe 
civile joue son role avec un maximum d’efficacite, 
d’habilete et d’effectivite. 

11 ne fait aucun doute que l’ONU doit exploiter 
les potentialites positives de la societe civile pour 
consolider la paix. Elle pourrait impliquer la societe 
civile plus efficacement a la planification, la mise en 
oeuvre et le suivi des activites de consolidation de la 
paix dans les societes ravagees par la guerre. Les 
organisations de la societe civile pourraient etre 
appelees a controler la mise en oeuvre des accords de 
paix en vue d’instaurer la confiance et de favoriser la 
reconciliation entre les parties belligerantes et de les 
tenir responsables de leurs actions. Ceci pourrait 
constituer un element d’une strategic de sortie pour 
l’ONU. 

Cela etant, le role que la societe civile peut jouer 
dans la consolidation de la paix devrait etre place dans 
son contexte. La societe civile a un role mobilisateur 
puissant, et sa contribution aux efforts de 
reconstruction est certes remarquable mais limitee. Le 
role limite de la societe civile dans la consolidation de 
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la paix ne peut lui etre reproche. Malheureusement, la 
communaute mondiale n’accorde pas l’importance 
qu’elles meritent a toutes les situations d’apres conflit. 
La plupart du temps, quand la paix est retablie dans un 
pays dechire par la guerre, la communaute 
internationale passe au point nevralgique suivant. 
Ainsi, les ressources consacrees a la consolidation de 
la paix se tarissent, laissant en plan la societe civile et 
le pays en question. La societe civile est contrainte de 
suivre le mouvement et d’aller la ou l’action l’appelle 
et ou elle dispose des ressources necessaires pour faire 
bouger les choses. 

La question fondamentale ici est la suivante : que 
peut faire l’ONU pour changer cette situation, et 
comment le Conseil de securite peut-il aider a soutenir 
les efforts de consolidation de la paix? Une transition 
sans faille devrait se faire du maintien de la paix au 
developpement en passant par la consolidation de la 
paix. Le Conseil de securite devrait veiller a ce que les 
operations de maintien de la paix soient suivies d’une 
presence reduite et restructure, dotee des ressources 
suffisantes jusqu’a ce que le pays sortant d’un conflit 
soit pleinement a meme de prendre en charge, avec 
l’aide des organismes de developpement et des 
donateurs, les activites de l’operation de maintien de la 
paix en liquidation et jusqu’a ce que le pays commence 
son avancee sur la voie de la reconciliation et du 
relevement economique. 

Dans la phase de consolidation de la paix, le 
Conseil doit promouvoir la cooperation dans un esprit 
de partenariat avec les organes et institutions des 
Nations Unies qui ont competence en matiere de 
developpement. En ceuvrant de concert avec la societe 
civile et les gouvernements, les divers organes 
competents de 1’Organisation des Nations Unies 
pourront favoriser la synergie et s’acquitter de leurs 
obligations et mandats respectifs. J’espere que le 
Conseil de securite envisagera cette possibility. 

Enfin, l’escalade des combats n’a jusqu’a present 
pas apporte la paix durable et ne l’apportera jamais. La 
paix durable exige davantage d’investissements dans la 
transformation economique et sociale ainsi que 
l’energie et les efforts de toutes les principales parties 
prenantes, y compris la societe civile, pour eliminer les 
causes profondes du conflit telles que la pauvrete, la 
faim, le denuement et, bien sur, 1’injustice. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Nepal de sa contribution au present 


debat. Je le remercie egalement de s’etre felicite de 
l’importance et de la pertinence de ce debat public sur 
le role de la societe civile dans la consolidation de la 
paix apres les conflits, organise durant notre presidence 
du Conseil de securite. 

Je donne a present la parole au Secretaire general 
de CARE International, M. Denis Caillaux, pour qu’il 
reponde aux observations faites et aux questions posees 
durant le debat. 

M. Caillaux (parle en anglais) : Je ne vais 
certainement pas essayer de resumer le debat tres riche 
que nous avons tenu durant la journee. Je me limiterai 
a trois points centraux que je tire du debat. 

Tout d’abord, je parlerai de Taccent qui a ete mis 
sur le niveau local et l’importance de ce que vous avez 
defini vous-meme, Madame la Presidente, comme un 
pouvoir de guerison, le potentiel curatif de la societe 
civile. Je pense que c’est ce dont il est question dans le 
processus de consolidation de la paix dont nous avons 
parle. Vous l’avez fort bien exprime. Pour une 
organisation comme celle que je represente, c’est le 
cceur de notre mandat. Notre mandat est 
fondamentalement de faciliter l’apparition de cette 
societe civile locale et ensuite nous retirer doucement 
pour leur laisser la place et les aider selon nos moyens. 

Cela m’amene au second point, qui a ete souleve 
par certains orateurs. En effet, nous, les organisations 
de la societe civile, devons travailler dur pour notre 
propre responsabilite, notamment a l’egard de nos 
beneficiaires. Certes, nous nous y employons avec 
serieux et devouement, et c’est pour moi un privilege 
d’avoir lance, au debut de l’annee, avec une dizaine 
d’autres organisations partageant les memes idees, ce 
que nous appelons un partenariat pour la responsabilite 
humanitaire, dans le cadre duquel, a notre humble 
niveau, nous examinons serieusement et honnetement 
notre responsabilite vis-a-vis de nos beneficiaires. Je 
pense qu’il s’agit d’une demarche salutaire qui est 
absolument fondamentale si nous voulons reellement 
participer au role dont il a ete question aujourd’hui. 

Mais je crois, surtout, que je quitterai ce debat 
certain que les membres du Conseil et les Etats 
Membres en general seront fermes dans l’etablissement 
et l’application de la primaute du droit, creant ainsi un 
environnement sur et garantissant aux civils la 
protection dont ils ont besoin pour pouvoir mettre leur 
energie et leurs competences au service de l’edification 
de la paix. 
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La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de CARE International de ses 
observations, et nous nous felicitons en particulier de 
son souci de responsabilite. 

Je donne maintenant la parole au Vice-President 
du Centre international pour la justice transitionnelle, 
M. Ian Martin, afin qu’il reponde aux observations 
faites et aux questions posees durant le debat. 

M. Martin {parle en anglais) : Je pense que tout 
representant d’une organisation de la societe civile qui 
aurait entendu l’integralite du debat d’aujourd’hui se 
sentirait comme moi encourage par la force du 
consensus qui s’est exprime autour de cette table en ce 
qui concerne l’importance du role de la societe civile 
dans la consolidation de la paix apres les conflits. II est 
frappant d’entendre les Etats Membres exprimer leur 
appui a un nombre important d’initiatives que le 
Conseil de securite pourrait prendre ou encourager 
d’autres a prendre, qui s’inscrivent toutes dans l’esprit 
du rapport du Groupe Cardoso, qui a influe sur le debat 
de faijon aussi opportune. Comme nous l’avons 
entendu, ces initiatives prevoient l’usage accru de la 
formule Arria et, notamment parce que je viens d’une 
organisation qui travaille au niveau international, je ne 
peux que souligner a nouveau l’importance d’une 
formule Arria plus ouverte a ceux qui viennent des 
pays en developpement, de nos partenaires locaux. 

Parmi les mesures preconisees, figure la tenue de 
seminaries entre le Conseil de securite et la societe 
civile. De nombreux membres ont, comme nous, 
souligne l’importance d’etablir des contacts sur le 
terrain, qui peuvent etre plus ouverts a la societe civile 
locale pendant les missions du Conseil de securite, de 
faire participer la societe civile dans les accords de 


paix, la planification des missions et revaluation des 
besoins, l’utilite d’evoquer dans les resolutions et les 
mandats du Conseil la collaboration avec la societe 
civile, d’encourager les representants speciaux du 
Secretaire general a tenir des consultations regulieres 
avec la societe civile locale, d’envisager la possibilite 
d’introduire au sein des missions des coordinateurs 
issus d’organisations non gouvernementales, et 
d’informer le Conseil de la faqon dont la societe civile 
perqoit les operations de maintien de la paix. 

Sans vouloir me faire le porte-parole de nos 
partenaires locaux, je suis sur qu’ils se feliciteraient 
vivement des initiatives dans toutes ces directions. 
Mais surtout, je pense qu’ils se feliciteraient comme 
moi de l’esprit d’ouverture et de cooperation entre le 
Conseil et la societe civile qui preside a ce debat. Je 
vous remercie, Madame la Presidente, ainsi que votre 
gouvernement, d’avoir permis la tenue de ce debat et 
d’en avoir donne le ton. 

La Presidente {parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Je voudrais saisir cette occasion pour vous 
remercier tous d’avoir contribue de faijon positive et 
constructive a ce debat public. La presidence du 
Conseil s’enthousiasme des reflexions, des 
observations et des suggestions qui ont ete faites et, 
surtout, de votre soutien pour faire de notre theme une 
question reellement pertinente et importante. Nous 
esperons qu’a l’avenir, nous pourrons compter sur une 
cooperation semblable. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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